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Arrêté préfectoral mettant en demeure la SAS LUTTI de se conformer aux dispositions
réglementaires de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 modifié relatif aux prescriptions générales
applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2921

de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement
(mises à jour AMR légionelles) pour son établissement de BONDUES

Le préfet de la région Hauts-de-France,
préfet du Nord

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 171-6, L. 171-8, L. 172-1, L. 511-1 et L. 514-5 ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment l’article L. 411-2 ;

Vu le code de justice administrative et notamment l’article R. 421-1 ;

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région
Hauts-de-France ;

Vu le décret du 30 juin 2021 portant nomination du préfet de la région Hauts-de-France, préfet de
la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord, M. Georges-François LECLERC ;

Vu l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 modifié relatif aux prescriptions générales applicables
aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2921 de
la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral du 16 novembre 1993 autorisant la SA LAMY LUTTI à exploiter un ensemble
industriel situé ZAE Ravennes les Francs 59910 BONDUES ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 mai 2003 imposant à la SA LAMY LUTTI des prescriptions
complémentaires pour la prévention de la légionellose dans son établissement situé à BONDUES ;

Vu l’arrêté préfectoral du 24 mai 2022 portant délégation de signature à Mme Amélie PUCCINELLI,
en qualité de secrétaire générale adjointe de la préfecture du Nord ;

Vu le rapport du 24 mai 2022 du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et
du logement Hauts-de-France chargé du service d’inspection des installations classées
pour la protection de l’environnement transmis à l’exploitant en application des articles L. 171-6 et
L. 514-5 du code de l’environnement ;

Vu le projet d’arrêté joint au rapport susvisé transmis à l’exploitant par courrier du 24 mai 2022 ;

Vu l’absence de réponse de l’exploitant à la transmission du projet susvisé dans le délai mentionné
dans le courrier précité ;
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